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Contribution 
Haut-Commissariat aux droits de l'homme, consultation sur le renforcement des organes de traités des Nations Unies
Gouvernement suisse
Commentaires généraux 
La Suisse a depuis toujours la vision d'un monde dans lequel les droits de l'homme n'ont pas seulement valeur universelle, mais sont aussi universellement appliqués. C'est pourquoi nous sommes convaincus que la mise en place d'instruments efficaces et crédibles de surveillance des traités est d'une incontournable nécessité pour faire respecter les droits de l'homme et fait partie intégrante de toute politique d'amélioration de la protection de ces droits.
Les organes de traités des Nations Unies sont devenus le cœur du système international de promotion et de protection des droits de l'homme. Ils assurent avec fiabilité la surveillance du respect des conventions relatives aux droits de l'homme ; ils fournissent ainsi un travail considérable au sein du système onusien des droits de l'homme, et ont amplement fait leurs preuves. La Suisse s'inquiète pourtant de constater qu’ils font face à toute une série de problèmes et de défis qui érodent leurs capacités actuelles, voire futures, et leur efficacité.
Les nombreuses difficultés auxquelles ils se heurtent ont bien été identifiées dans les cycles de réflexion menés jusqu'à présent au niveau international : déficit de cohérence et de clarté, certains empiétements de compétences et doubles emplois notamment. La situation actuelle est le résultat d'une évolution empirique, à laquelle n'a présidé ou que n'a surveillée aucun architecte qui en aurait assumé la responsabilité générale. 
Les constants débats menés au fil des ans sur les réformes envisageables ont dégagé deux approches différentes, mais pas forcément incompatibles :
· d'une part la possibilité de procéder à des réformes au sein du système existant, rapides à mettre en œuvre (par exemple en harmonisant les méthodes d'examen des rapports des pays par les comités), réformes qui incomberaient surtout aux organes de traités eux-mêmes ;
· et d'autre part des propositions de réformes structurelles à horizon plus lointain (dont la transformation du système de surveillance des traités pouvant aller jusqu’à la création d’un organe conventionnel unifié).

La réforme institutionnelle consistant à fusionner les organes de traités présuppose entre les États parties un degré de concertation qui ne paraît pas exister aujourd'hui. L'approche pragmatique de consolidation du système actuel semble en revanche prometteuse et est souhaitable : la Suisse estime que des améliorations sont possibles à courte et à moyenne échéance, et que le processus lancé par la Haut-Commissaire se concentre à juste titre sur cet horizon temporel. Il ne faut pas pour autant perdre de vue les objectifs institutionnels plus ambitieux. 
On pourrait probablement obtenir d’authentiques améliorations du système existant au niveau des organes de traités par la mise en œuvre de bon nombre des propositions existantes relatives à leur fonctionnement et à leurs méthodes de travail (permutations de présidents en cours de période intersessionnelle, facilitation de la coordination des activités communes et de la représentation, par exemple par préparation et adoption de déclarations communes). Ces améliorations sont importantes et nécessaires ; mais elles demeurent superficielles tant que l'on n'aborde pas les problèmes que rencontrent les États parties dans la mise en œuvre des prescriptions du droit international.
1. Renforcement de la préparation des rapports des Etats parties

La Suisse est convaincue qu’il faut configurer le système de rapport pour qu'il réponde aux exigences futures des organes de traités et des États tout en renforçant la protection des droits de l'homme. Dans ce contexte nous proposons aux organes de traités:
· Mettre en œuvre une planification à long terme des rapports des Etats parties basée sur un calendrier fixe et arranger des sessions des organes de traités sur des Etats parties n’ayant pas soumis de rapport
La Suisse partage la recommandation du Secrétaire général qu’il faut permettre une planification à long terme basée sur un calendrier fixe présupposant que tous les États parties soumettront à temps l’ensemble de leurs rapports. Dans le cas où l‘Etat partie n’aurait pas soumis de rapport au comité respectif, le comité organise une session sur l’Etat partie en l’absence de ce dernier. Cette planification plus rigide du système des organes de traités permettrait aux Etats parties de faciliter la planification de la préparation des divers rapports périodiques. De plus, cette planification éviterait que quelques Etats continuent de ne pas être examinés par les comités des traités auxquels ils sont partis.
· Adopter en règle générale le système des « lists of issues prior to reporting » (LOIPR) 
Les LOIPR sont déjà utilisé sur une base volontaire par certains organes de traités (Comité des Nations Unies contre la torture et Comité des droits de l'homme) et permettent de rationaliser et d'améliorer notablement les procédures de soumission et d’examen des rapports dans le but stratégique de mieux les cibler et de les rendre plus efficaces. Et cela d'autant plus que cet effort de concentration des rapports sur les questions pertinentes s’appuierait sur des technologies modernes comme les outils collaboratifs innovants de traitement de l'information, qui permettent aussi d'aller plus loin dans cette direction. Nous pensons que la simplification de la préparation des rapports, par exemple par recours à des questionnaires ciblés (listes de points à traiter avant la présentation des rapports), aura un effet bénéfique pour tous.
· Examiner de nouvelles méthodes de travail innovantes
Au-delà de l'amélioration d’aspects techniques des rapports (par exemple par limitation du nombre de pages des rapports des Etats) et des modalités du dialogue constructif (par exemple par imposition d'une meilleure gestion du temps chez les organes de traités et concentration plus poussée du dialogue sur des questions spécifiques), il conviendrait d'examiner très soigneusement la possibilité de concevoir de nouvelles méthodes de travail innovantes ne nécessitant pas de révision des traités.

Il est particulièrement souhaitable que chaque cycle de rapports se concentre sur les thèmes prioritaires correspondants (grandes priorités stratégiques) et se base de façon plus systématique sur les résultats du cycle précédent (préoccupations et recommandations précédentes) qui pourraient servir de point de départ du nouveau cycle. On obtiendrait ainsi une claire appréciation des progrès effectués par l'État concerné depuis le dernier examen. Si cette approche était systématique, on éviterait un grand nombre de répétitions et de piétinements. Cette approche pourrait être renforcée par des mesures accessoires, comme la rédaction de recommandations finales thématiquement harmonisées entre les organes conventionnels, ou la préparation d'observations générales communes.

2. Améliorer le dialogue constructif entre organes de traités et Etats parties

Le dialogue entre les organes de traités et les Etats parties relève d’une importance primordiale. La Suisse est convaincue que le système des organes de traités ne peut fonctionner que si ce dialogue se déroule dans un climat de confiance mutuelle et professionnel. Pour améliorer l’efficacité de ce dialogue nous proposons aux organes de traités de:

· Améliorer leurs manières d’utilisation des « lists of issues »
Souvent, des « lists of issues » très exhaustives des organes de traités parviennent aux Etats parties très tardivement. Ainsi, les Etats parties n’ont pas le temps de bien se préparer au dialogue prévu avec les organes de traités. La Suisse considère la transmission de « lists of issues » assez tôt avant la considération du rapport périodique de l’Etat partie concerné très important et suggère de limiter ces « lists of issues » à un certain nombre de sujets.
· Améliorer leurs méthodes de travail en attribuant des sujets ou Etats prioritaires aux membres de leurs comités

Quelques organes de traités ont rendus leurs méthodes de travail considérablement plus efficace en attribuant des sujets ou Etats prioritaires aux membres de leurs comités. Cette évolution s’explique par le fait qu’il était impossible pour les membres des organes de traité de lire toute la documentation sur tous les Etats et donc de se préparer adéquatement au dialogue avec chaque Etat partie. Avec cette attribution, tous les membres des organes de traités gardent entièrement leurs droits de parole, mais les membres avec les priorités respectives seront dans une situation de s’exprimer d’une manière plus aisée sur un Etat ou un sujet particulier.
3.
Mise en œuvre des observations finales des organes de traités
C'est en premier lieu aux Etats parties qu'il revient de mettre en œuvre les observations finales. La Suisse estime que pour les motiver et soutenir leurs efforts, les organes de traités ont de multiples possibilités d’améliorer leurs méthodes de travail. La Suisse propose : 
· Améliorer la qualité des observations finales des organes de traités
Les observations finales sont trop souvent trop longues mais peu adaptées à la situation du pays sous examen, ce qui rend leur mise en œuvre difficile. En vue d’une mise en œuvre rapide et complète des observations finales, la Suisse préférerait que leur contenu soit plus précis et mieux adapté à la situation dans l’Etat partie mais aussi leur quantité considérablement réduite. 
· Collaboration plus étroite des organes de traités avec les bureaux régionaux et locaux des Nations Unies et les mécanismes régionaux des droits de l’homme
Les bureaux des Nations Unies (United Nations Country Teams) et les organisations régionales sont très souvent déjà actifs dans les domaines discutés par les organes de traités. En Europe par exemple, le Conseil de l’Europe et l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe s’engagent intensément dans le domaine des droits de l’homme et un contact plus étroit entre ces organisations et les organes de traités contribuerait à une mise en œuvre plus efficace des observations finales.
· Prévoir des mécanismes de suivi des observations finales
Quelques organes de traités ont établi des mécanismes de suivi importants comme (1) l’inclusion systématique de demandes de rapports de suivi aux Etats parties sur un sujet particulier, (2) la discussion de ce sujet lors de sessions intermédiaires ou (3) l’attribution de la responsabilité sur la mise en œuvre des observations finales à une ou plusieurs membres des organes de traités. La Suisse considère ces mécanismes utiles et nécessaires pour assurer un suivi adéquat des observations finales.

4. Indépendance et expertise des membres des organes de traités
La Suisse considère l’indépendance des membres des organes de traités comme le pilier fondamental du système des organes de traité. Si les Etats parties ne respectent pas l’indépendance absolue des membres des organes de traités, ces membres ne seront plus en mesure d’exécuter  leur mandat dans les conditions prévues par les traités. Dans ce contexte, la Suisse souligne les faits suivants :
· Les Etats parties sont responsables de présenter des candidats qualifiés et susceptibles de pouvoir conduire leur mandat en indépendance absolue de l’Etat porteur de la candidature
Les modalités d’élections actuelles prévues dans les traités sont adéquates et ne nécessitent pas de modifications. Par contre, il nous semble important de rappeler que de présenter d’anciens hauts fonctionnaires d’un Etat partie comme candidats à l’élection des membres des organes de traités n’est pas une bonne pratique et devrait être découragée.
· L’établissement d’un code de conduite pour les membres des organes de traités n’est pas acceptable

Les traités prévoient l’indépendance des membres des organes de traités. La Suisse considère l’établissement d’un code de conduite pour ces membres des organes de traités comme une contradiction, si non de la lettre, au moins de l’esprit des dispositions des traités qui garantissent l’indépendance des experts membres des organes de traité.
· L’ajout d’un point de discussion à l’agenda de la Conférence des Etats parties pour discuter du travail effectué par les organes de traité n’est pas acceptable
Les points de discussion à l’agenda de la Conférence des Etats parties se limitent aux points prévus dans les traités. La Suisse considère l’ajout d’un point de discussion à l’agenda de la Conférence des Etats parties pour discuter du travail effectué par les organes de traité comme une contradiction, si non de la lettre, au moins de l’esprit des dispositions des traités, qui garantissent l’indépendance des experts membres des organes de traité.
· L’indépendance de membres des organes de traités ne peut être restreinte en limitant leurs activités de suivi des observations finales
Pour exercer pleinement leurs mandats prévus dans les traités, les membres des organes de traités sont tenus à suivre la mise en œuvre des observations finales. Le suivi des observations finales sont au cœur des activités également lors des visites in situ. La Suisse considère contre l’esprit des traités que de vouloir limiter ces activités de suivi.
5. Allocation des ressources au système des organes de traités

L'insuffisance des ressources constitue indéniablement l'un des grands problèmes concrets que rencontrent les organes de traités, comme cela ressort des débats détaillés menés au sein de la Cinquième Commission de l’Assemblée générale des Nations Unies, ainsi que des recommandations du Secrétaire général demandant une présentation transparente et détaillée des ressources dont a besoin chaque mécanisme conventionnel (A/66/344). La Suisse est convaincue que le retard endémique de soumission et d’examen de rapport périodiques ne va pas diminuer sans ressources financières additionnelles. Dans l’attente de ressources additionnelles, la Suisse propose:

· Effectuer une analyse détaillée des besoins de chaque organe de traité et de son retard dans l’examen de rapports périodiques 
La Suisse estime cette analyse nécessaire pour éviter une allocation inégale de ressources aux organes de traités

La Suisse souligne qu'elle soutient expressément l'actuel processus de consultation mené par la HCDH sur le renforcement des organes de traités des Nations Unies, et qu’il ne faudrait surtout pas considérer les propositions ci-dessus comme définitives : à ses yeux, le document final de Dublin qui les sous-tend n'est ni la base de départ, ni le point d’aboutissement du débat en cours. Il s’agit donc bien plus d’étapes porteuses et pragmatiques dans le travail de renforcement constant et durable du système. 
Pour ces raisons, la Suisse soutient le processus lancé par la Haut-Commissaire pour le renforcement des organes conventionnels et considère que ce processus, notamment les consultations des États prévues à Genève en février et à New York en avril, constitue le forum adéquat pour la discussion et l’examen de ces propositions. De cette manière, il est possible de garantir l’implication durable de tous les acteurs participant au système des organes conventionnels dans le domaine des droits de l’homme – les États-parties, bien sûr, mais aussi les organes conventionnels eux-mêmes, le HCDH, les institutions nationales de défense des droits humains, la société civile et les ONG. La Suisse estime que ce processus informel devrait améliorer le fonctionnement du système des organes conventionnels au sein du cadre légal actuel, sans le miner ni l’affaiblir. L’indépendance des organes conventionnels, et notamment leurs méthodes de travail et leur règlement, doit être préservée, tout comme l’indépendance de leurs membres. Finalement, l’indépendance du secrétaire général et de la Haut-Commissaire doit également être respectée.
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